

INSTRUCTION 

D U 

DIRECTOIRE 

D U 

DÉPARTEMENT  DE  L’ISERE, 

AUX 

Experts  nommés  pour  Vejiimaîion  des  Biens 
Nationaux, 


Du  Odobre  1700. 


tjES  Experts  nommas  par  chaque  Diftrift,  pour  l’ef- 
tioiation  des  Biens  -nationaux , & les  tiers  - Experts 
qui  feront  choihs  par  le  Direftoire  du  De'partement  5 
doivent  lire  avec  attention  les  Décrets  rendus  fur  la 
vente  de  ces  memes  biens  , en  rapprocher  les  difpofi- 
tions  & en  connoître  tous  les  de'tails , pour  fe  guider 
mutuellement  dans  les  opérations  qui  leur  font  confiées. 

Ces  Décrets  font  au  nombre  de  huit. 

Celui  des  19  & 21  décembre  17S9»  qui  ordonne  la 
vente  des  Biens  nationaux , à concurrence  de  400  millions. 

Cebi  du  17  mars  , qui  prefcrit  la  vente,  pour  cette 
Comme , en  faveur  des  Municipalités. 

A 
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Celui  du  14  mai  > qui  réglé  les  formes  des  ventes  k 
faire,  à concurrence  de  la  même  fomme , foit  aux  Mu- 
nicipalités qui  voudront  acquérir , foit  aux  Particuliers 
qui  feront  fubrogés. 

Llnftrudtion  décrétée  le  gi  mai , pour  l’intelligence 
du  Décret  précédent;  cette  Inftruftion  rappelle  au  lec- 
teur les  difpofitions  des  autres  Décrets , & lailTe  peu 
à defirer  fur  cette  matière. 

Le  Décret  des  2,5  , 16  19  juin,  qui  étend  les 

limites  des  loix  antérieures,  en  permettant  l’aliénation 
de  tous  les  Domaines  nationaux,  à l’exception  de  ceux 
dont  il  eft  fait  une  réferve  fpéciale. 

Celui  du  16  juillet,  qui  donne  à chaque  Municipa- 
lité un  délai  fixé  au  15  feptembre  , pour  envoyer  une 
foumifiion  dans  les  formes  prefcrites. 

■ Enfin  , le  Décret  du  6 août , qui  détermine  quels 
font  les  Bois  qui  peuvent  être  mis  en  vente. 

Le  Directoire  du  Département  va  réunir , dans  cette 
înftruCiion,  6c  fous  le  même  point  de  vue,  les  difpo- 
iitions  des  Décrets  cités-  Ce  rapprochement  mettra  fous 
les  yeux  des  experts  nommés  , tous  les  devoirs  qu’ils 
ont  à remplir,  6c  ils  en  faifiront  l’enfemble  ÔC  les  dé- 
tails avec  d’autant  plus  de  facilité , qu’ils  en  auront  déjà 
la  connoiflfance  par  la  leCture  des  Décrets. 

Article  Premier. 

Avant  de  s’immifcer  dans  leurs  opérations  , les  Ex- 
perts doivent  prêter  ferment  devant  les  Juges  ordinaires  , 
& ce  ferment  eft  reçu  fans  frais.  Les  Experts  peuvent 
le  prêter  , foit  enfemble  , foit  féparément , Ôc  ceux  qu’au- 
ront nommés  les  Soumiftlonnaires  , ne  font  pas  aftreints 
à une  forme  différente.  Chaque  Expert  prendra  du  Greffier 
du  Siégé  un  Certificat,  portant  qu’un  tel  jour  il  a prêté 
ferment  comme  Expert  du  DiftriCt  ou  comme  Expert 


d\in  Soumifïïonnaire.  Si  par  la  fuite  cet  Expert  efl: 
choifî  par  un  autre  foumiflionnaire , il  n’aura  pas  befoin 
de  renouveller  fon  ferment. 

Art.  I I, 

Le  Diredoire  de  chaque  Diftrid  donnera  aux  Experts 
qu’il  aura  nommés , un  extrait  fommaire  des  foumif- 
lions  qui  comprendront  les  biens  qu’il  faut  eftimer,  avec 
le  nom  des  Experts  choifis  par  les  Soumilîîonnaires. 
Muni  de  cet  extrait,  l’Expert  du  Diftriâ:  avertira  celui 
du  Soumilîionnaire , pour  fe  rendre  avec  lui  fur  les  biens 
délignés , ôc  procéder  à l’eftimation. 

Art.  III. 

Tous  les  biens  compris  dans  la  foumifïïon  feront  ef. 
îimés  par  les  deux  Experts  , fi  tous  font  fujets  à l’ef- 
timation.  Chaque  domaine,  ou  corps  de  ferme,  formera 
toujours  un  rapport  féparé , dans  lequel  les  Experts  dif-> 
tingueront  chaque  nature  de  biens  ; & ils  auront  le 
plus  grand  foin  de  divifer  ces  corps  de  ferme , pour 
déterminer,  autant  qu’il  fera  poflible,  les  portions  qui 
pourroient  être  divifées , ÔC  pour  faciliter  les  petites 
acquifitions  , fans  nuire  à la  valeur  totale  du  domaine  5 
mais  ils  s’abftiendront  des  petits  détails  qui  ne  fervi- 
roient  qu’à  augmenter  leurs  opérations  ^ à multiplier 
les  frais. 

Art.  IV. 

Les  Experts  auront  l’attention  de  décrire  tous  les  objets 
avec  exaàitude  ; l’état  des  bâtiments  & des  fonds  la 
contenance  à très-peu  près , & d’exprimer  le  nom  deg 
fonfins  actuellement  exifiants.  i 
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Art.  V. 

Les  Experts  pourront  prendre  , fans  déplacer,  com- 
munication des  parcelaires  & autres  pièces  dont  ils  croi- 
ront avoir  befoin  , au  greffe  de  chaque  Municipalité.  Le 
Diredoire  enjoint  aux  Ofïiciers-Municipaux  de  les  com- 
muniquer fans  frais. 

Art.  V I. 

• Les'^Experts  eflimeront  , par  des  rapports  féparés  5 
les  biens  fitués  fur  les  territoires  différents , fauf  les 
cas  énoncés  par  l’article  II  > au  fécond  titre  du  Décret 
du  17  mai,  dont  voici  les  termes  ; » Toutes  les  terres 
>T  & dépendances  d’un  corps  de  ferme  , feront  cenfés 
» appartenir  au  territoire  dans  lequel  fera  fitué  le  prin- 
» cipal  bâtiment  fervant  à fon  exploitation. 

>»  Une  piece  de  terre  non  dépendante  d'un  corps  de 
V ferme,  & qui  s’étendra  fur  le  territoire  de  plufisurs 
» Municipalités,  fera  cenfée  appartenir  à celui  qui  en 

comprendra  la  plus  grande  partie 

> ■?  A R T.  y I J. 

Lorfque  le  prix  du  bail  ne  confifte  qu’en_  argent  , 
il  a point  d’efliination  à faire , fi  les  biens  qui  y 
font  compris  dépendent  de  la  première  , fécondé  ou 
troilieme  clalfe  ; mais  ceux  de  la  quatrième  claffe  doi- 
vent toujours  être  eftimés. 

A'  k T.  VIII. 

Les  biens  de  la  premiers  claffe  font  « les  biens  ru« 
» raux,  confiftant  en  terres  labourables,  prés,  vignes, 
« pâtis,  marais  fâlans',  & les  bois,  bâtiments  ÔC  autres 
fi  objets  attachés  aux  fermes  oU  métairies , ÔC  qui  fer- 
i)  vent  à leur  exploitation  », 

'/"■ 


/ 
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Les  biens  de  la  fécondé  cldfTe  font  » les  rentes  ôc 

»»  preilations  en  nature , de  toute  efpcce  , ôc  les  droits 

« cafuels  auxquels  font  fujets  les  biens  grevés  de  ces 

rentes  ou  preftations  >». 

Les  biens  de  la  tfoifieme  clalTe  font  les  rentes 

& preftations  en  argent,  ÔC  les  droits  cafuels  donc 
« font  chargés  les  biens  fur  lefquels  ces  rentes  ôi  pref- 
V tâtions  font  dues  r. 

Enfin  , les  biens  de  la  quatrième  clafFe  font  » toutes 
5»  les  autres  efpeces  de  biens  , à l’exception  des  bois 

})  non  compris  dans  la  première  claffe  , fur  lefquels  il 

» fera  ftatué  par  une  loi  particulière  îj. 

Art.  IX. 

Le  prix  du  bail  peut  être  déterminé  de  différentes 
maniérés  , 

Il  peut  confiner,  i®.  en  argent  ou  en  grains  ; 2°.  en 
grains  ou  autres  denrées  feulement  ; 5°.  en  une  fomme 
fixe  , mais  à la  charge  par  le  fermier  de  payer  outre 
cette  fomme  , foie  des  rentes , foit  des  impofitions  , 
foit  enfin  des  portions  congrues;  il  peut  auffi  être  chargé 
de  réparations  confidérables , de  plantations  & de  char- 
rois , qui  augmentent  le  prix  du  bail.  Tous  ces  objets 
doivent  être  efiimés  , comme  faifanc  partie  du  prix  ; 
& fi  le  fermier  prouve  qu’il  a donné  des  écrennes  ou 
pots  de  vin  , il  faut  en  faire  la  divifion  par  le  nombre 
des  années  du  bail , & le  quotient  fera  connoître  l’an- 
nuité de  ces  pots  de  vin. 

Art.  X. 

Les  grains  & autres  denrées  doivent  être  efiimés 
d’après  le  regifire  des  gros  fruits,  tenu  dans  le  lieu  même 
où  les  biens  font'fitués,  ou  s’il  n’y  en  a pas,  d’après 


le  regiftre  du  lieu  le  plus  prochain.  Les  Experts  for- 
meront une  année  commune  fur  les  dix  dernieres  années. 

Les  rentes  foncières  , portions  congrues  ÔC  autres 
redevances  en  grains  ou  denrées , dont  le  fermier  peut 
être  chargé,  comme  faifant  partie  du  prix,  doivent 
être  eftimées  d’après  la  meme  réglé. 

Art.  XL 

A l’égard  des  charrois , plantations , réparations  ôl 
autres  charges  , û le  bail  en  porte  l’eftimation  d’une 
maniéré  précife  , les  Experts  pourront  s’y  tenir;  mais 
Il  l’eftimation  n’étoit  que  pour  la  forme,  comme  pour 
fixer  les  droits  de  contrôle , ou  n’étoit  exprimée  que 
d’une  maniéré  vague,  ainfî  qu’on  le  fait  le  plus  fouvent 
dans  les  baux  , les  Experts  feront  tenus  de  procéder 
eux-mêmes  à l’efliraation: 

Art.  X I î. 

Lorfque  les  revenus  auront  été  fixés , les  Experts 
s’occuperont  des  diilraftions  fuivantes. 

Ces  diftraftions  font  les  vingtièmes,  les  tailles  & les 
impofitions  pour  les  charges  locales. 

Les  Experts  trouveront  les  vingtièmes,  pour  les  biens 
ci-devant  privilégiés  , dans  le  fécond  rôle  de  cette 
année. 

Mais  pour  les  tailles  ÔC  charges  locales , ils  feront 
obligés  de  faire  une  opération. 

La  Commiiïion-Intermédiaire  des  ci-devant  Etats  de 
Dauphiné , ayant  confondu  , dans  un  même  rôle  , ôc 
les  impofitions  de  l’année  derniere , ÔC  les  impofitions 
de  la  préfente  année,  il  efi  néceffaire  de  dillinguer  cette 
derniere  impofition  de  celle  faite  pour  les  fix  mois»  fans 
quoi  il  efl:  évident  qu’on  diftrairoit  des  revenus  d’un 
domaine,  un  impôt  de  dix-huit  mois,  tandis  gu’on  ne 
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doit  diftraire  que  l’impôt  de  l’annde  courante.  Pourpar- 
venir  à cette  diftinôtion  ^ les  Experts  font  autorife's  à 
fe  faire  reprëfenter  les  rôles  de  1790  ; ils  trouveront 
dans  le  préambule,  1°.  le  montant  total  de  l’eftime  noble; 
2,°.  le  montant  total  des  Tommes  impofées  pour  les  fix 
derniers  mois  de  1789;  3°.  l’eftime  noble  de  l’immeuble 
dont  il  s’agit;  &'  formant  de  ces  termes  une  réglé  de 
trois , ils  trouveront  le  quatrième  terme  qui  exprimera 
l’impofition  des  fix  derniers  mois,  laquelle  étant  diftraito 
de  l’impofition  des  dix-huit  mois,  la  différence  donnera 
l’impofition  de  l’année  courante  à diftraire  des  revenus. 

EXEMPLE. 

Soit  400  le  montant  total  de  l’eftime  noble, 

Soit  240  le  montant  total  de  Timpofition  des  fix 
derniers  mois  , 

Soit  20  l’eftime  noble  du  domaine  dont  il  s’agit. 

REGLE  DE  TROIS. 

400  ; 240  : : 20  : x. 

Multipliant  240  par  20  , & divifant  le  produit  par 
400,  le  quotient  12  exprimera  Timpofition  des  fix  der- 
niers mois. 

En  fuppofant  Timpofition  des  dix-huit  mois  d’une 
fomme  de  40  liv.  , on  diftraira  12  de  40  ; Ôi  28  formant 
îa  différence  , fera  Timpofition  de  Tannée  courante  qu’il 
faudra  difiraire  des  revenus. 

Art.  XIII. 

Lorfqu’on  connoîtra  le  revenu  net , il  fera  bien  fa- 
cile d’achever  l’appréciation.  On  prendra  vingt-deux, 
vingt  ou  quinze  fois  ce  revenu  net,  fuivant  que  les  biens 
feront  de  la  première  , fécondé  ou  troificme  clafle  , ÔC 
le  produit  fera  le  capital  demandé. 


Art.  XI  V. 

Il  efl  dit,  dans  l’article  VII,  que  tous  les  biens  de 
la  quatrième  clafTe , tels  que  moulins , prefToirs , forges , 
ufines,  ôic.  doivent  toujours  être  ellimés,  quand  même 
le  prix  du' bail  feroit  décerminë  par  une  fomme  fixe. 
Cependant  les  Experts  confulteront  le  bail  , pour  fe 
guider  dans  leurs  opérations,  & ils  n’oublieront  pas  que 
les  difira6:ions,  dont  il  efl:  parlé  dans  l’article  Xli  , 
doivent  fe  faire  pareillement  fur  le  produit  des  biens 
de  la  quatrième  clafiTe  : mais  c’eft  aux  experts  que  la 
Loi  confie  Teflimation  du  prix  de  l’objet  ; elle  ne 
dit  point  que  le  revenu  fera  pris  tel  nombre  de  foi& 
pour  en  connoître  la  valeur  ; elle  veut  qu’ils  la  déter- 
minent d’après  les  rapports  qui  font  relatifs  à cette 
nature  de  biens  , dont  le  prix  varie  comme  les  dépenfes, 
les  dommages  , les  accidents  qui  en  font  prefque  infé- 
parables. 

Art.  X V.- 

Lorfque  les  deux  Experts  ne  feront  pas  d’accord  fur 
l’eftirnacion  d’un  objet  quelconque,  ils  fe  rendront  au 
Directoire  du  Département  pour  demander  un  tiers- 
Expert  , à moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  le  demander  ? 
ou  par  requête  , ou  par  mémoire. 

Art.  XVI. 

Le  Directoire  ordonne  à tous  les  Experts  de  fe  con- 
former à cette  Inftruftion  ; & s’il  fe  préfentoit  des 

difficultés  qui  n’auroient  pas  été  prévues  , d’en  référer 
au  Directoire. 

Pour  extrait.  Duport,  Secrétaire,. 


A GRENOBLE, 

Chez  J.  M,  CucHET,  lmp.  du  Département  de  l’Ifere* 


